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nécessaires et suffisantes relatives à l'audit des postes comptables très significatifs 
suivants: 

- chiffre d'affaires (3,3 millions d'euros, soit 46 fois le seuil de signification),

- créances clients (0,5 million d'euros, soit 7 fois le seuil de signification) et,

- stocks (0,8 million d'euros, soit 11 fois le seuil de signification).

Mme Laurence LE CORNEC n'avait donc pas obtenu l'assurance élevée que les comptes pris 
dans leur ensemble ne comportaient pas d'anomalies significatives. 

Ces manquements sont susceptibles de constituer une violation des dispositions des articles 
L. 823-9 alinéa 1er, L. 821-13 I, A. 823-26 (NEP 700 §8, §14), A. 823-8 (NEP 330 §25, §26),
A. 823-10 (NEP 501 §3, §4, §5, §6), A. 823-13 (NEP 530 §7) et A. 823-4 (NEP 230 §2, §4) du
code de commerce, applicables à l'époque des faits.

Ces manquements sont susceptibles de constituer des fautes disciplinaires au sens de l'article 
L. 824-1 11 ° du code de commerce, dans sa rédaction antérieure au 19

' janvier 2024, et passibles
des sanctions prévues à l'article L. 821-71 de ce code. »

2. A L'ISSUE DE LEURS ECHANGES, LA PRESIDENTE DE LA H2A ET MADAME LE
CORNEC SONT CONVENUES DE CE QUI SUIT

A titre préliminaire, il est rappelé que, conformément à l'article L. 821-78 alinéa 3 du code de 
commerce, le présent accord ne prendra effet que s'il est validé par le collège de la H2A, puis 
homologué par la commission des sanctions de la H2A. 

Si tel est le cas, la commission des sanctions de la H2A ne pourra pas être saisie des griefs 
notifiés à Madame Le Comec, sauf en cas de non-respect par cette dernière du présent accord. 
Dans cette hypothèse, il sera procédé conformément au dernier alinéa de l'article L. 821-77 du 
code de commerce. 

Conformément à l'article L. 821-78 alinéa 2 du code de commerce, il a été convenu de la sanction 
suivante: 

- une interdiction d'exercer la profession de commissaire aux comptes pour une durée de six
(6) mois, assortie du sursis pour l'intégralité de sa durée.

3. LA PUBLICATION DU PRESENT ACCORD

Conformément à l'article L. 821-78 alinéa 3 du code de commerce, si les conditions de validité 
par le collège et d'homologation par la commission des sanctions de la H2A sont remplies, le 
présent accord sera publié sur le site internet de la H2A, selon les modalités prévues à l'article 
L. 821-84 dudit code.

Fait à Paris La Défense, en deux (2) exemplaires, le 24 octobre 2024 

Florence Peybernès 

Présidente de la H2A 

Madame Laurence Le Cornec 
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